SEANCE DU 25 MAI 2009 

DIRECTION DES AFFAIRES JURIDIQUES

& DE LA SECURITÉ PUBLIQUE
L'AN DEUX MILLE NEUF, le LUNDI VINGT-CINQ MAI, à VINGT HEURES TRENTE, le CONSEIL MUNICIPAL DE LA VILLE DE FALAISE S'EST REUNI, à l’HOTEL DE VILLE, SOUS LA PRÉSIDENCE DE Monsieur le Docteur Eric MACÉ, MAIRE. 

Etaient présents : 


M. le Dr Eric MACÉ - MAIRE – 


Mme JOSSEAUME, M. TURBAN,  Mmes GALLON, CHIVARD, M. RUAU, 
Mme RUL, M. VÉRON – Maire-Adjoints - 


MM. BARTHE, ZAMARA, Mmes HERBINIERE, COTTEREAU, MM. DENOYER, DUBOST, Mmes CALDIER, DEVER, DECOUVELAERE, M. DELASALLE, 
Mmes LEBAILLY, LECONTE, MM. TROCHERIE, MAUNOURY – Conseillers Municipaux. 

Etaient absents avec motif connu et valablement excusés : 


M. COLLIN 

(qui avait donné pouvoir au Dr E. MACÉ),

M. PRINTEMPS
(qui avait donné pouvoir à M. RUAU), 

M. LENGLINÉ, 
Mme BARBÉ 

(qui avait donné pouvoir à Mme GALLON),   


Mme BOUQUEREL
(qui avait donné pouvoir à M. BARTHE), 
 


Mme FOUCHER
(qui avait donné pouvoir à Mme JOSSEAUME). 

Etait absent non excusé : 

M. SAUVAGE. 

ASSURANCES DU PERSONNEL : 
DEFINITION DES BESOINS  

Le contrat d’assurance des Risques statutaires du personnel, souscrit par la VILLE de FALAISE avec la C.A.C.E.P à effet du 1er janvier 2007 pour une durée de 3 ans, se termine au 31 décembre 2009. 

Il est donc nécessaire d’organiser une nouvelle consultation en vue de la passation d’un  nouveau contrat à effet du 1er JANVIER 2010. 

A cette fin, la VILLE aura recours à un Marché à Procédure Adaptée - en application de l’article 28 du code des Marchés Publics, et de la Décision du Maire n° 09-12. 

Pour cette procédure, la VILLE de FALAISE est assistée par le CABINET PROTECTAS, Cabinet d’audit et de conseil en assurances, qui intervient en tant qu’appui logistique pour le choix de ses garanties et de ses assureurs. 

La définition présentée des besoins correspond aux domaines suivants : 

· Personnels titulaires (les personnels non-titulaires étant pris en considération, sous d’autres formes, par le régime de la Sécurité Sociale) – 

· Remboursement du capital décès – 

· Remboursement des charges liées aux accidents de service, notamment indemnités journalières et frais médicaux – 

· Remboursement des charges liées à la maladie professionnelle (salaires et frais médicaux). 


A contrario, la VILLE serait son propre Assureur pour les événements suivants : 

· maladie ordinaire – 

· longue maladie et maladie de longue durée. 


LE CONSEIL MUNICIPAL, 



- à l’unanimité - 


Le rapport de Monsieur le Maire entendu, 


Et après en avoir délibéré, 


A P P R O U V E 


la définition des besoins afin de lancer l’appel d’offres sur les 

ASSURANCES DU PERSONNEL. 
Pour copie conforme, 

Pour le Maire,

Le Maire-Adjoint délégué,

Mme Maryvonne CHIVARD. 
TRANSMIS A LA PREFECTURE

DU CALVADOS & AFFICHE, 

le 02 JUIN 2009. 
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